Faut-il permettre aux lycéens de voter à 16 ans ?
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L'idée d'abaisser l'âge minimal du vote semble paradoxale, tant les jeunes votent moins que la moyenne. La recherche en science politique lui fournit pourtant quelques sérieux arguments.

Juste après son accession à la présidence de la République en 1974, Valéry Giscard d'Estaing abaissait l'âge minimal du vote de 21 à 18 ans. Un demi-siècle plus tard, est-il temps d'aller plus loin ? L'idée de le descendre à 16 ans flotte dans l'air depuis un moment. Dernier exemple en date : tous deux en précampagne présidentielle, François Ruffin et Dominique de Villepin se sont récemment associés pour défendre cette proposition en réponse au mouvement lycéen de cet automne 2026.

L'idée a déjà suscité de nombreuses interrogations : des lycéens de 16 ans disposent-ils d'une maturité politique suffisante pour voter ? Quelles thématiques se retrouveraient ainsi mieux représentées dans le débat public ? À quelles forces un tel abaissement profiterait-il ? Et surtout, avant d'accorder le droit de vote aux jeunes de 16 et 17 ans, ne vaudrait-il pas mieux commencer par s'assurer que ceux de 18 ans votent autant que leurs aînés ? En 2022, « seulement » 75 % des 18-24 ans ont voté à au moins un des deux tours de l'élection présidentielle, contre 90 % des 60-64 ans. Aux législatives qui ont suivi, l'écart était devenu un gouffre : 35 % contre plus de 70 %... 

Cet argument froidement réaliste a d'ailleurs été employé par Emmanuel Macron. « Allez voter déjà quand vous en avez 18, pour moi le cœur de la bataille aujourd'hui, c'est l'abstention », avait-il lancé, en 2019, lors d'une interview avec le youtubeur Hugo Travers. « Je suis prêt à avancer sur le 16-18 si vraiment j'ai une démonstration de force de la jeunesse française qu'elle exerce le droit de vote à plein. »

Entre 18 et 21 ans, la capacité à voter n'est pas optimale

Les recherches disponibles en science politique conduisent pourtant à un raisonnement différent. En France, un jeune adulte se retrouve convoqué aux urnes pour la première fois, selon son mois de naissance et l'organisation du calendrier électoral, entre ses 18 et 21 ans. Il a peut-être déjà quitté le foyer parental – la moitié des jeunes Français en partent pour la première fois avant leurs 20 ans. Il a quitté, aussi, le lycée pour l'aventure précaire des études supérieures ou de la vie active. Il est très probablement inscrit (c'est automatique) sur les listes électorales mais peut faire partie des « mal inscrits » s'il a déménagé sans modifier son inscription. Bref, il se situe dans un entre-deux existentiel qui influe sur sa capacité à voter.

Comment l'esprit civique vient aux jeunes

Dans un article paru en 2025, la politiste Marion Paoletti et le publiciste Charles-Édouard Sénac notaient ainsi que l'âge de 18 ans constitue un moment du cycle de vie « peu propice à l’investissement électoral » alors que celui de 16 ans, où les jeunes vivent davantage au sein de leur famille et de la structure très encadrée du lycée, semble davantage « favorable à une première participation électorale et l’acquisition dès lors d’une habitude durable ».
Les deux chercheurs concluaient donc que le vote à 16 ans pourrait permettre un meilleur « arrimage des jeunes à la démocratie représentative ». Un autre auteur, le belge Robin Lebrun, a rattaché ce type de raisonnement à un concept de psychologie politique, celui des « années impressionnables » : une « période de la vie, située de l’adolescence jusqu’au début de la vie adulte, où les individus sont davantage perméables aux influences extérieures », avant que leurs attitudes – dont la participation électorale – ne se « stabilisent ».

À l'étranger, les 16-17 ans votent plus que les jeunes de 18 ans

Une littérature émergente donne de la force à cette hypothèse. En Europe, elle s'est concentrée sur deux pays : l'Autriche, qui a autorisé le vote à 16 ans pour toutes les élections, et l'Écosse, qui l'a introduit pour plusieurs scrutins et l'a expérimenté pour la première fois lors d'un vote très mobilisateur, celui sur l'indépendance de septembre 2014. Dans l'ensemble, les chercheurs qui ont étudié ces deux pays ont constaté que les jeunes de 16 ou 17 ans votaient davantage que ceux de 18 ans quand on leur en offrait l'opportunité pour la première fois.

À ce bénéfice de court terme s'ajouterait un bénéfice de long terme : ces mêmes jeunes continueraient ensuite de voter davantage que ceux qui ont inauguré leur carrière d'électeur à 18 ans. Cette meilleure acclimatation au vote répondrait donc, par un paradoxe apparent, à l'objection d'Emmanuel Macron : puisque les jeunes ne votent pas assez, il est intéressant de leur permettre de voter plus jeunes.

